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PREFECTURE DE LA CHARENTE 

ARRETE 
autorisant l'extension d'une boulangerie industrielle 

exploitée par la société LES MOULINS DE SAINT PREUIL 

sur la commune de BARBEZIEUX SAINT HILAIRE 

Le Préfet de la Charente, 

Chevalier de l'ordre national du mérite, 

le titre 1° du livre V du code de l'environnement, et notamment son article L 512-1 ; 

la loi n° 82.213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des communes, des 
départements et des régions ; 

le décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié pris pour l'application de la loi n° 76.663 du 19 
juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement (codifiée au titre 
1% du livre V du code de l'environnement) ; 

le décret n° 82.389 du 10 mai 1982 modifié relatif aux pouvoirs des préfets et à l'action des services 
et organismes publics de l'Etat dans les départements ; 

la demande signée en décembre 2000 et déposée le 4 janvier 2001 par la Société LES MOULINS DE 
SAINT-PREUIL à l'effet d'être autorisée à poursuivre et augmenter la capacité de la boulangerie 

industrielle exploitée zone industrielle de Plaisance sur la commune de BARBEZIEUX-SAINT- 
HILAIRE ; 

les plans des lieux joints à ce dossier ; 

les pièces de l'enquête publique à laquelle cette demande a été soumise du 5 juin au 5 juillet 2001 ; 

l'avis du directeur départemental de l'agriculture et de la forêt en date du 3 mai 2001 ; 

l'avis du directeur départemental de l'équipement en date du 142 juin 2001 ; 

l'avis du directeur départemental des affaires sanitaires et sociales en date du 4 juillet 2001 ; 

l'avis du directeur régional de l'environnement en date du 12 juin 2001 ; 

l'avis du directeur départemental des services d'incendie et de secours en date du 11 juin 2001 ; 

les avis des conseils municipaux de BARBEZIEUX SAINT HILAIRE, BARRET, REIGNAC, SALLES 
DE BARBEZIEUX ; 

l'arrêté préfectoral du 15 octobre 2001 portant prorogation du délai d'instruction de la demande 
susvisée soit jusqu'au 17 avril 2002 ; 

l'avis du directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement en date du 14 janvier 
2002 ;



VU les pièces complémentaires ajoutées le 18 janvier 2002 à l'étude de dangers suite à la demande de 
l'inspecteur ; 

VU favis émis par le conseil départemental d'hygiène dans sa séance du 22 mars 2002 ; 

Considérant qu'aux termes de l'article L512.1 du titre 1° du livre V du code de l'environnement relatif aux 
installations classées pour la protection de l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les 

dangers ou inconvénients de l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté 
préfectoral ; 

Considérant que les conditions d'aménagement et d'exploitation, telles qu'elles sont définies par le 

présent arrêté, permettent de prévenir les dangers et inconvénients de l'installation pour les intérêts 

mentionnés à l'article L511.1 du titre 1” du livre V du code de l'environnement, notamment pour la 

commodité du voisinage, pour la santé, là sécurité, la salubrité publiques et pour la protection de la nature 
et de l'environnement ; 

Sur proposition du secrétaire général de la préfecture ; 

ARRETE 

  

TITRE 1°" - PRÉSENTATION 
    
  

ARTICLE 1 

La Société LES MOULINS DE SAINT-PREUIL dont le siège social est situé Z.I. de Plaisance - 16300 
BARBEZIEUX-SAINT-HILAIRE est autorisée à exploiter sur ce site un établissement spécialisé dans la 

fabrication de pain surgelé comprenant les instailations classées suivantes : 

  

  

  

  

  

  

          

NUMERO ACTIVITES CAPACITE |CLASSEME 
NOMENCELAT NT 

URE 

Emploi d'ammoniac, la quantité totale susceptible d'être | 2 installations 

1136-B-b présente dans l'installation étant supérieure à 1,5 t, mais | indépendante A 

inférieure à 200 t. s 
Q=4t+15t 

Préparation de produits alimentaires d’origine végétale 78t/j en 

2220-1 par surgélation, la quantité de produit entrant étant moyenne A 
supérieure à 10 t/j 110 jen 

pointe 

2920-1 Installation de réfrigération comprimant un fluide toxique, | Compression 
la puissance absorbée étant supérieure à 300 KW de NH3 A 

P = 800 kW 
1530-2 | Dépôt de carton, quantité stockée supérieure à 1 000 m3, | Q = 1 000 m° D 

mais inférieure à 20 000 m3 
Installation de réfrigération comprimant un fluide ni Compression 

2920-2-b toxique, ni inflammable, la puissance absorbée étant de fréon et air D 

supérieure à 50 KW, mais inférieure à 500 KW P = 176 kW 

2925 Atelier de charge d'accumulateurs, la puissance de P = 34,5 KW D 

courant continu utilisable étant supérieure à 10 KW 
  

À = Autorisation 

D = Déclaration 

 



  

  
TITRE = DISPOSITIONS GENERALES 

  
  

ARTICLE 2 

2.1- Conformité au dossier déposé 

Les installations de l'établissement sont implantées, aménagées et exploitées conformément aux 

dispositions décrites dans le dossier de la demande, lesquelles seront si nécessaire adaptées de telle 

façon qu'il soit satisfait aux prescriptions énoncées ci-après. 

2.2. - Modifications 

Tout projet de modification des installations, de leur mode d'utilisation ou de leur voisinage de nature à 

entraîner un changement notable de la situation existante doit être porté, avant sa réalisation, à la 
connaissance du préfet avec tous les éléments d'appréciation. 

2.3. Changement d'exploitant 

Lorsque l'établissement change d'exploitant, le nouvel exploitant ou son représentant, doit en faire la 

déclaration au préfet dans le mois qui suit la prise en charge de l'exploitation. Cette déclaration doit 

mentionner, s'il s'agit d'une personne physique, les noms, prénoms et domicile du nouvel exploitant et, s'il 

s'agit d'une personne morale, sa dénomination où sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son 

siège social ainsi que la qualité du signataire de la déclaration. 

2.4. - Taxe générale sur les activités polluantes 

Conformément au Code des Douanes, les installations visées ci-dessus sont soumises à la Taxe 

Générale sur les Activités Polluantes (TGAP). Cette taxe est due pour la délivrance du présent arrêté et 

exigible à la signature de celui-ci. En complément de celle-ci, elle est également due sous la forme d'une 
Taxe annuelle établie sur la base de la situation administrative de l'établissement en activité au 1° janvier 

ou ultérieurement à la date de mise en fonctionnement de l'établissement ou éventuellement de l'exercice 

d'une nouvelle activité. La taxe est due, dans tous les cas, pour l'année entière. 

2.5. - Incident grave — Accident 

Tout incident grave ou accident de nature à porter atteinte à l'environnement (c'est-à-dire aux intérêts 

mentionnés à l'article L511-1 du livre V du Code de l'Environnement) doit être immédiatement signalé à 

l'inspecteur des installations classées à qui l'exploitant remet, dans les plus brefs délais, un rapport 

précisant les causes et les circonstances de l'accident, les effets sur les personnes et l'environnement 

ainsi que les mesures prises ou envisagées pour éviter son renouvellement et en palier les effets à moyen 

ou à long terme. 

2.6. - Arrêt définitif des installations 

Au moins un mois avant l'arrêt définitif de ses installations, l'exploitant doit adresser une notification au 

préfet du département, conformément au décret n° 77.1133 du 21 septembre 1977 modifié (article 34.1). 

Elle doit préciser les mesures prises ou prévues pour assurer la protection de l'environnement (c'est-à- 

dire des intérêts visés à l'article L 511.1 du livre V du code de l'environnement), notamment en ce qui 

concerne :



l'élimination des produits dangereux et des déchets présents sur le site, 
la dépollution des sols et des eaux souterraines éventuellement poiluées, 

la protection des installations pouvant présenter les risques d'accidents (puits, citerne, etc), 

la surveillance a posteriori de l'impact de l'installation sur son environnement. 

2.7. - Objectifs de conception 

Les installations doivent être conçues de manière à limiter les émissions de polluants dans 
l'environnement, notamment par la mise en œuvre de technologies propres, le développement de 

techniques de valorisation, la collecte sélective et le traitement des effluents et déchets en fonction de 
leurs caractéristiques, et la réduction des quantités rejetées. / 

2.8- Contrôles et analyses 

Sauf accord de l'inspection des installations classées, les méthodes utilisées pour satisfaire au 

programme de surveillance s'il est demandé par le présent arrêté sont les méthodes normalisées 

lorsqu'elles existent. 
L'inspection des installations classées peut à tout moment, sur la base de motivations précises, réaliser 

des prélèvements d'effluents liquides ou gazeux, de déchets ou de sols, et réaliser des mesures de 

niveaux sonores. Les frais de prélèvement et d'analyses sont à la charge de l'exploitant. 

  

  
TITRE NH — IMPLANTATION - AMENAGEMENT 

  
  

ARTICLE 3 

3.1. - Aménagement paysager de l’usine 
L'exploitant prend les dispositions pour satisfaire à l'esthétique du site. 

L'ensemble du site doit être maintenu en bon état de propreté (peinture, plantations, engazonnement, 

etc.). Notamment, les émissaires de rejet et leur périphérie doivent faire l'objet d'un soin particulier. Des 

plantations d'arbres en bosquet seront ajoutées aux plantations existantes en 2000. 

3.2. - Dispositions générales de conception ef d'aménagement 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception, la construction et 

l'exploitation des installations pour limiter les risques de pollutions accidentelles de l'air, des eaux ou des 

sols. 

Dès la conception des installations, l'exploitant doit privilégier ies solutions techniques intrinsèquement les 
plus sûres. Les installations doivent utiliser les meilleures technologies disponibles visant notamment à 

réduire au maximum les quantités d'ammoniac mises en jeu. 

Les locaux abritant l'équipement de production de froid sont conçus de façon que, lors d'un accident, le 

personnel puisse prendre, en sécurité, les mesures conservatoires destinées à éviter une aggravation du 

sinistre liée notamment à des effets thermiques, de surpression, des projections ou d'émission de gaz 

toxique. 

Les matériaux utilisés sont adaptés aux produits mis en œuvre de manière notamment à éviter toute 

réaction parasite dangereuse. La conception, la réalisation et l'entretien des installations doivent prendre 

en compte les risques de corrosion due aux phénomènes de condensation de l'humidité de l'air. 
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Les instaliations et appareils qui nécessitent au cours de leur fonctionnement une surveillance ou des 
contrôles fréquents sont disposés ou aménagés de telle manière que ces opérations de surveillance 

puissent être faites aisément. 

Les bâtiments et locaux sont conçus et aménagés de façon à s'opposer efficacement à la propagation 

d'un incendie. Les locaux doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de 

manière à éviter les amas de matières combustibles et de poussières. 

Dans les zones dangereuses de l'établissement visées à l'article 13-1, la mise en place d'équipements où 

de constructions non indispensables à l'exploitation de l'installation frigorifique et qui nuisent soit à la 

ventilation de l'installation, soit à l'intervention des secours lors d'un accident, est interdite. : 

3.3. - Clôture 

L'installation doit être efficacement clôturée sur la totalité de sa périphérie à moins que le site lui-même ne 

soit clôturé. La clôture doit être facilement accessible depuis l'intérieur de l'établissement de façon à 

contrôler fréquemment son intégrité. Elle doit être implantée et aménagée de façon à faciliter toute 

intervention où évacuation en cas de nécessité (passage d'engins de secours). 

3.4. - Economies d'énergie 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation des 

installations pour limiter la consommation d'énergie. 

3.5.— Circuit d'ammoniac 

Les vannes et les tuyauteries doivent être d'accès facile et leur signalisation conforme aux normes 

applicables ou à une codification reconnue. Les vannes doivent porter de manière indélébile le sens de 

leur fermeture. 

3.6. — Local emballages 

Les papiers, cartons, seront stockés dans un local spécifique. 

ARTICLE 4 PREVENTION DE LA POLLUTION DE L'AIR 

4.1-  Règies générales de rejet à l'atmosphère 

Sans préjudice des règlements d'urbanisme, l'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires 

dans la conception et l'exploitation des installations pour supprimer les émissions de fumées, gaz toxiques 

ou corrosifs susceptibles d'incommoder le voisinage, de compromettre la santé ou la sécurité publique, de 

nuire à la production agricole, à la conservation des constructions et monuments ou au caractère des 

sites. 

Les poussières, gaz polluants ou odeurs doivent, dans la mesure du possible, être captés à la source et 

canalisés. Cette disposition de portée générale vise tout particulièrement le rejet des soupapes du circuit 

d'ammoniac. 

Les stockages de produits pulvérulents doivent être confinés (récipients, silos, bâtiments fermés) et les 

installations de manipulation, transvasement, transport de produits puivérulents doivent être munies de 

dispositifs de capotage et d'aspiration permettant de réduire les envois de poussières. Si nécessaire, les 

dispositifs d'aspiration sont raccordés à une installation de dépoussiérage en vue de respecter les 

dispositions du présent arrêté. Cette disposition de portée générale vise tout particulièrement le silo de 

farine.



La hauteur de la cheminée de l'installation de combustion fonctionnant au gaz naturel sera au minimum 
de 8 mètres. 

ARTICLE 5 PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

5.1. - Prélèvements 
L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception des installations pour 

limiter la consommation d'eau. L'eau du réseau public est utilisée pour faire l'appoint du circuit de 

refroidissement de type semi-ouvert. 

Les installations de prélèvement doivent être munies d'un dispositif de mesure totalisateur. 

En cas de raccordement à un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage doit être équipé d'un 

disconnecteur ou de tout autre dispositif équivalent. 

5.2. - Rejets 
Les points de rejet des eaux résiduaires doivent être en nombre aussi réduit que possible et aménagés 

pour permettre un prélèvement aisé d'échantillon et l'installation d'un dispositif de mesure du débit. Les 

eaux vannes et les eaux usées feront l'objet de comptage séparé. 

En aucun cas, les tuyauteries contenant l'ammoniac ne sont situées dans les égouts ou dans les conduits 

en liaison directe avec les égouts. 

Le réseau de collecte doit être de type séparatif, permettant d'isoler les eaux résiduaires polluées des 

eaux pluviales non susceptibles être polluées. 

5.3. - Prévention des pollutions accidentelles 

5.3.1. - Règles générales 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception et la construction des 

installations pour limiter les risques de pollution accidentelle des eaux ou des sois. 

5.3.2.- Cuvette de rétention 

Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols doit être associé à une 

capacité de rétention dont le volume doit être au moins égal à la plus grande des deux valeurs : 

- 100 % de la capacité du plus grand réservoir, 

- 50 % de la capacité des réservoirs associés. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 |, la capacité de rétention 

est au moins égale à : 
- dans le cas de liquides inflammables, à l'exception des lubrifiants, 50 % de la capacité totale des 

fûts ; 
- dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

- dans tous les cas 800 ! minimum ou la capacité totale lorsque celle-là est inférieure à 800 I. 

La capacité de rétention doit être étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résister à l'action 

physique et chimique des fluides. li en est de même pour son dispositif d'obturation qui doit être maintenu 

fermé en conditions normales.



La rétention doit être résistante au feu, 

Les réservoirs ou récipients contenant des produits incompatibles ne doivent pas être associés à une 

même rétention. 

Les réservoirs fixes sont munis de jauge de niveau et, pour les stockages enterrés, de limiteur de 

remplissage. 

L'étanchéité des réservoirs doit être contrôlable à tout moment. 

5.3.3. - Rétention des aires et locaux de travail 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour l'homme ou 

susceptibles de créer une poliution de l'eau ou du sol doit être étanche, incombustible et équipé de façon 

à pouvoir recueillir les eaux de lavage et les produits répandus accidentellement. 

Ces dispositions de portée générale visent tout particulièrement les installations et réservoirs contenant 

de l'ammoniac. 

5.4.4, - Purges 

Les points de purge (huile, etc.) doivent être du diamètre minimal nécessaire aux besoins d'exploitation. 

En aucun cas. les opérations de purge ne doivent conduire à une pollution du sol ou du milieu naturel. Les 

points de purge doivent être munis de deux vannes, dont une à contrepoids ou équivalent, et doivent 

disposer d'un point de captage permettant de renvoyer le liquide ou le gaz vers un dispositif de 

neutralisation. 

ARTICLE 6  DECHETS 

6.1.- Gestion 
L'exploitant devra prendre toutes les dispositions nécessaires dans la conception de ses installations pour 
limiter les quantités de déchets produits et leur toxicité en adoptant des technologies propres lorsqu'elles 

existent. 

6.2.- Stockage 
Les conditions de stockage des déchets et résidus produits par l'établissement, avant leur élimination, 
doivent permettre de limiter les risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux météoriques, 

d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) pour les populations 

avoisinantes et l'environnement. 

Les stockages temporaires, avant élimination des déchets spéciaux, doivent être réalisés sur des cuvettes 

de rétention étanches et si possible être protégés des eaux météoriques. 

ARTICLE 7 -BRUIT ET VIBRATIONS 

7.1.- Zones à émergence réglementée 

On appelle émergence la différence entre le niveau du bruit ambiant, établissement en fonctionnement, et 

le niveau du bruit résiduel lorsque l'établissement est à l'arrêt.



On appelle zones à émergence réglementée : 

-__ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers, existant à la date de l'autorisation, et 

leurs parties extérieures éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse). 

- Les zones constructibles, définies par des documents d'urbanisme opposables aux tiers et 
publiés à la date de l'autorisation. 

-_ L'intérieur des immeubles habités ou occupés par des tiers qui ont été implantés après la date de 

l'arrêté d'autorisation dans les zones constructibles définies ci-dessus et leurs parties extérieures 
éventuelles les plus proches (cour, jardin, terrasse), à l'exclusion de celles des immeubles 

implantés dans tes zones destinées à recevoir des activités artisanales ou industrielles. 

7.2. - Règles de construction 
Les installations sont construites et équipées de façon que : 

- Les émissions sonores ne soient pas à l'origine, 
* en limite de propriété, d'un niveau de bruit supérieur aux valeurs admissibles précisées en 

annexe ; 
* dans les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs 

admissibles précisées en annexe ; 

- Les émissions solidiennes ne soient pas à l'origine de valeurs supérieures à celles précisées 

dans la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. 

7.3. - Véhicules et engins de chantier 

Les émissions sonores des véhicules, matériels et engins de chantier qui peuvent être utilisés à l'intérieur 
de l'établissement doivent respecter la réglementation en vigueur les concernant en matière de limitation 
de leurs émissions sonores (notamment les engins de chantier doivent être conformes à un type 

homologué). 

ARTICLE 8 - PREVENTION DES RISQUES 

8.1. - Construction des bâtiments 

Un mur coupe-feu 1 heure devra être implanté sur la façade sud du local emballage, depuis l'angle sud- 

ouest du bâtiment, sur une longueur d'au mains 4 mètres. 

Les 2 portails ainsi que les 2 portes équipant les locaux charge et emballage devront être coupe-feu 72 

heure avec ferme-porte ou fermeture automatique. 

La séparation entre la salle des machines et le local technique froid devra être coupe-feu 1 heure. La 

porte d'intercommunication devra être coupe-feu 7 heure avec ferme-porte. 

Le positionnement à venir de la porte du local laboratoire devra respecter le principe de l'isolement entre 

la partie administrative et la partie fabrication. 

Le poste électrique MT sera sous un abri en bordure de la route d'accès, à l'écart des bâtiments. 

8.2. — Salle des machines 

Les salles des machines, uniquement réservées à cet effet, doivent être conformes aux normes en 

vigueur. 

La ventilation des salles des machines est assurée par un dispositif mécanique calculé selon les normes 

en vigueur, de façon à éviter à l'intérieur des locaux toute stagnation de poches de gaz. Le débouché à



l'atmosphère de la ventilation doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines et d'une 
source de chaleur, de façon à ne pas entraîner de risque pour l'environnement et pour {a santé humaine. 

Le débit minimal d'extraction en cas de fuite d'ammoniac est, suivant la norme NF EN 378, d = 14 X m°#. 

Cette disposition est également applicable aux combles traversées par les canalisations d'ammoniac. 
Pour une quantité maximale d'ammoniac dans la plus grande capacité de 2 200 kg, le débit sera de 2 400 
Us. 

Les moteurs des extracteurs doivent être protégés pour éviter tout risque d'explosion. 

Les salles de machines doivent être équipées en partie haute de dispositifs à commande automatique et 
manuelle permettant l'évacuation des fumées et gaz de combustion dégagés en cas d'incendie. Les 
commandes d'ouverture manuelle sont placées à l'extérieur du risque et à proximité des accès. Les 

commandes des dispositifs d'ouverture doivent facilement être accessibles. 

8.3. - Circuit d'ammoniac 
Les installations, et en particulier les réservoirs, canalisations, équipements contenant de l'ammoniac 

liquide, gazeux ou biphasique, doivent être protégées pour éviter d'être heurtées ou endommagées par 

des véhicules, des engins ou des charges, etc. A cet effet, il doit être mis en place des gabarits pour les 

canalisations aériennes, les installations au sol et leurs équipements sensibles (purge, etc.) et des 
barrières résistant aux chocs. 

De plus, un dispositif limiteur de pression doit être placé sur toute enceinte ou portion de canalisation, qui 

en régime normal peut être isolé par la fermeture d'une ou de plusieurs vannes sur phase liquide. Les 
échappements des dispositifs limiteurs de pression (soupapes, disques de rupture, etc.) doivent être 

captés sans possibilité d'obstruction accidentelle. 

Les capacités accumulatrices (réservoirs basse pression, moyenne pression, haute pression) doivent 
posséder un indicateur de niveau permettant d'en contrôler le contenu. 

Plusieurs capacités réunies par des tuyauteries doivent pouvoir être isolées les unes des autres au moyen 
de vannes manuelles facilement accessibles en toute circonstance ou par des vannes automatiques 

pilotées par un ou plusieurs paramètres de l'installation ou actionnées par des coups de poing 
judicieusement placés. 

Chaque réservoir est équipé en toutes circonstances, hormis pendant le temps de remplacement 
immédiat pour entretien, de deux dispositifs limiteurs de pression au moins, montés en parallèle et ayant 

une pression de levée au plus égale à la pression maximale en service. Si n est le nombre de dispositifs 
limiteurs de pression, n-1 dispositifs limiteurs de pression doivent pouvoir évacuer le gaz de telle sorte 
que la pression à l'intérieur du réservoir n'excède jamais plus de 10% la pression maximale de service. 

Toute portion d'installation contenant de l'ammoniac liquide sous pression susceptible d'entraîner des 

conséquences notables pour l'environnement doit pouvoir être isolée par une où des vannes de 

sectionnement manuelles située(s) au plus près de la paroi du réservoir. Ce dispositif devra être, si 

nécessaire complété par une vanne de sectionnement automatique à sécurité positive qui devra 

notamment se fermer en cas d'arrêt d'urgence ou de détection d'ammoniac au deuxième seuil défini à 
l'article 8.7. 

Les canalisations doivent être les plus courtes possibles et de diamètres les plus réduits possibles, cela 

visant à limiter au maximum les débits d'émission d'ammoniac à l'atmosphère. De plus, elles doivent être 

efficacement protégées contre les chocs et la corrosion. 

Les sorties des vannes en communication directe avec l'atmosphère sont obturées (bouchons de fin de 
ligne etc.). 

Les canalisations sont maintenues parfaitement étanches. Les matériaux utilisés pour leur réalisation et 
leurs dimensions doivent permettre une bonne conservation de ces ouvrages. Leur bon état de 

conservation doit pouvoir être contrôlé selon les normes et réglementations en vigueur. Ces contrôles



donnent lieu à compte rendu et sont conservés durant un an à la disposition de l'inspecteur des 
installations classées. 

Les installations sont équipées de clapets anti-retour au niveau des condenseurs. 

8.4. — Protection contre la foudre 

Les installations sont protégées contre la foudre conformément aux recommandations fixées dans l'étude 

de février 2001 et dans les conditions conformes aux normes applicables en la matière. 

8.5. — Installations électriques 
Le matériel électrique utilisé doit être approprié aux risques inhérents aux activités exercées. Les 
installations sont efficacement protégées contre les risques liés aux effets de l'électricité statique. les 

courants de circulation et la foudre. Si l'installation ou l'appareillage conditionnant la sécurité ne peuvent 
être mis en position de sécurité en cas de défaillance de l'alimentation électrique normale, l'exploitant 

s'assurera de la disponibilité de l'alimentation électrique de secours et cela particulièrement à la suite de 

conditions météorologiques extrêmes (foudre, températures extrêmes, etc.). 

Les installations électriques ainsi que les mises à la terre des appareils doivent être réalisées par des 

personnes compétentes, avec du matériel normalisé et conformément aux normes applicables. 

Dans les zones définies sous la responsabilité de l'exploitant où peuvent apparaître des atmosphères 
explosives de façon accidentelle, les installations électriques doivent être réduites à ce qui est strictement 
nécessaire aux besoins de l'exploitation. 

L'éclairage de secours et les moteurs de la ventilation additionnelle restant sous tension doivent être 
conçus conformément à la réglementation en vigueur. 

Les systèmes de mise en sécurité électrique des installations sont à sécurité positive. 

8.6. — Appareils à pression 

L'installation doit être conforme en tous points à la réglementation en vigueur concernant les appareils à 

pression de gaz, les compresseurs frigorifiques et les canalisations d'usine. La prise en compte des 

normes en vigueur est recommandée pour l'installation de production et de mise en œuvre du froid. 

L'arrêt du compresseur doit pouvoir être commandé par des dispositifs appropriés judicieusement 

répartis, dont l'un au moins est placé à l'extérieur de l'atelier de compression. 

Les matériaux servant à la fabrication des tuyauteries vannes et raccords pouvant être soumis à des 

basses températures doivent avoir une résistance suffisante pour être en toute circonstance, exempts de 

fragilité. 

Toutes dispositions doivent être prises pour éviter un retour d'ammoniac liquide en entrée des 

compresseurs en fonctionnement normal ou dégradé des installations de production de froid. 

Conformément aux dispositions de la réglementation des appareils à pression, le mode opératoire de 

soudage, les contrôles des soudures et l'aptitude professionnelle des soudeurs doivent faire l'objet d'une 

qualification. 

8.7. — Détecteurs d'ammoniac 

Les installations pouvant présenter un danger pour la sécurité ou la santé des personnes doivent être 

munies de systèmes de détection et d'alarme adaptés aux risques et judicieusement disposés de manière 
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à informer rapidement le personnel de tout incident. L'implantation des détecteurs résulte d'une étude 
préalable. L'exploitant doit dresser la liste de ces détecteurs avec leur fonctionnalité et doit déterminer les 

opérations d'entretien destinées à maintenir leur efficacité dans ie temps. 

Des détecteurs de gaz sont mis en place dans les zones présentant les plus grands risques en cas de 

dégagement ou d'accumulation importante de gaz ou de vapeurs toxiques. Les zones de sécurité sont 
équipées de systèmes de détection dont les niveaux de sensibilité sont adaptés aux situations. Ces 
détecteurs doivent être de type toximétrie dans les endroits où les employés travaillent en permanence ou 

susceptibles d'être exposés, et de type explosimétrie dans les autres cas où peuvent être présentes des 

atmosphères confinées. 

L'exploitant fixera au minimum les deux seuils de sécurité suivants : 

- le franchissement du premier seuil entraînera le déclenchement d'une alarme sonore ou lumineuse et la 
mise en service, de la ventilation, conformément aux normes en vigueur ; 

- le franchissement du deuxième seuil entraînera, en plus des dispositions précédentes, la mise à l'arrêt 

en sécurité des installations, une alarme audible en tous points de l'établissement et, le cas échéant. une 

transmission à distance vers une personne techniquement compétente (ce seuil est au plus égal au 

double de la valeur choisie pour le 1er seuil). 

Tout incident ayant entraîné le dépassement du seuil d'alarme gaz toxique donne lieu à un compte rendu 

écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées durant un an. 

Les détecteurs fixes doivent déclencher une alarme sonore ou visuelle retransmise en salle de contrôle. 

Les systèmes de détection et de ventilation placés dans la salle des machines sont conformes aux 

normes en vigueur. 

Des détecteurs d'ammoniac seront installés auprès de chaque condenseur extérieur et commanderont 

l'arrêt des compresseurs. 

Des dispositifs complémentaires visibles de jour comme de nuit, doivent indiquer la direction du vent. 

La remise en service d'une installation arrêtée à la suite du déclenchement d'une alarme ne peut être 

décidée que par une personne déléguée à cet effet, après examen détaillé des installations et analyse de 
la défaillance ayant provoqué l'alarme. 

8.8. — Détection d'incendie 

L'exploitant doit implanter de façon judicieuse un réseau de détection incendie, au besoin en s'assurant 

du concours des services internes à l'établissement ou d'entreprises spécialisées. 

Tout déclenchement du réseau de détection incendie entraîne une alarme sonore et lumineuse 

localement et au niveau d'un service spécialisé de l'établissement (poste de garde, PC incendie, etc.). 

8.9. - Moyens de lutte contre l'incendie 

La défense incendie extérieure sera assurée par 4 poteaux d'incendie normalisés (2 privés et 2 publics) 

assurant chacun d'eux séparément des débits de 78 à 156 m°/h. 

Les installations de protection contre l'incendie doivent être correctement entretenues et maintenues en 

bon état de marche. Elles doivent faire l'objet de vérifications périodiques par un technicien qualifié. 
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Les moyens de premier secours devront être assurés par des R.I.A. et des extincteurs portatifs répartis de 

la manière suivante : 
- 1 appareil à eau pulvérisée de 6 litres pour 200 m° ou fraction de 200 m° avec un minimum d'un 

appareil par niveau ; 
-__ des appareils spéciaux pour les locaux présentant des risques particuliers d'incendie. 

Le bon état de fonctionnement de ces appareils devra faire l’objet de vérifications périodiques. 

  

TITRE IV - EXPLOITATION 
    
  

ARTICLE 9- 

9.1. - Consignes, procédures 

De façon à permettre en toute circonstance le respect des dispositions du présent arrêté, les consignes et 

les procédures d'exploitation de l'ensemble des installations doivent comporter explicitement la liste 

détaillée des contrôles à effectuer, en marche normale, à la suite d'un arrêt pour travaux de modification 
ou d'entretien des installations et à la remise en route après un arrêt prolongé pour d'autres causes que 

les travaux de maintenance et d'entretien. Elies doivent être tenues à disposition de l'inspection du travail 
et de l'inspection des installations classées. 

9.2. - Quantité d’ammoniac présente 

L'exploitant doit tenir à jour un état indiquant la quantité d'ammoniac présente dans l'installation, le cas 

échéant stockée en réserve ainsi que les compléments de charge effectués. Cet état doit être tenu à la 

disposition de l'inspecteur des installations classées. 

9.3. —- Contrôles et suivi de l'installation d’ammoniac 

Avant la première mise en service ou à la suite d'un arrêt prolongé du système de réfrigération, après une 

modification notable au sens de l'article 20 du décret du 21 septembre 1977 susvisé ou après des travaux 
de maintenance ayant nécessité un arrêt de longue durée, l'installation complète doit être vérifiée. Cette 

vérification est à réaliser par une personne ou une entreprise compétente désignée par l'exploitant avec 

l'approbation de l'inspection des installations classées. Cette vérification doit faire l'objet d'un compte 

rendu écrit tenu à la disposition de l'inspecteur des installations classées inséré au dossier de sécurité. 

Les frais occasionnés par ces vérifications sont supportés par l'exploitant. 

Une visite annuelle de l'installation frigorifique est effectuée par une personne où une entreprise 

compétente nommément désignée par l'exploitant avec l'approbation de l'inspection des instaliations 

classées. 

9.4. - Qualification du personnel 

L'exploitation doit se faire sous la surveillance d'une personne nommément désignée par l'exploitant et 

spécialement formée aux dangers de l'ammoniac et aux spécificités des installations le mettant en œuvre. 

9.5. - Equipements hors d'usage 

Les bâtiments désaffectés doivent être débarrassés de toute charge d'ammoniac. Les équipements 

abandonnés ne doivent pas être maintenus dans une installation en service. Toutefois, iorsque leur 
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enlèvement est incompatible avec l'exploitation en cours, ces équipements doivent être vidés de leur 
contenu et physiquement isolés du reste des installations afin d'interdire leur réutilisation (sectionnement 
et bridage des conduites, etc.). 

9.6. — Circulation à l'intérieur de l'établissement 

Sans préjudice du code du travail, l'exploitant doit fixer les règles de circulation applicables à l'intérieur de 

l'établissement. Ces règles doivent être portées à la connaissance des intéressés par des moyens 

appropriés (par exemple : panneaux de signalisation, feux, marquage au soi, consignes, etc.). 

Les transferts de produits dangereux où insalubres à l'intérieur de l'établissement avec des réservoirs 

mobiles s'effectuent suivant des parcours bien déterminés et doivent faire l'objet de consignes 

particulières. 

ARTICLE 10 PREVENTION DE LA POLLUTION DES EAUX 

10.1. - Rejet d'eaux résiduaires dans un ouvrage collectif 

Les prescriptions de cet arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation de raccordement au réseau 

public délivré en application de l'articte L 13.3110 du code de la santé publique, par la collectivité à 

laquelle appartient le réseau. 

Les eaux résiduaires comprennent les eaux sanitaires et les eaux de lavage des installations. 

Les valeurs limites de rejet sont les suivantes : 

>MES = 75 kg/) et 600 mg/l (concentration maximale) 

> DCO = 180 kg/i 
> DB0S = 100 kg/ 
>PenP = 2kg/ 

>NGenN = 4 kgi 

10.2. — Rejet vers Île pluvial 

Le rejet direct d'eaux de refroidissement ou de chauffage ainsi que des eaux de dégivrage ou de 

déconcentration provenant des circuits alimentant des échangeurs et appareillages dans lesquels 

circulent l'ammoniac ne peut être effectué qu'après avoir vérifié que ces eaux ne soient pas polluées 

accidentellement. Un contrôle de PH est effectué. 

10.3. - Contrôles 

Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de l'exploitant et à ses frais au moins une fois par an 

sur un échantillon représentatif du rejet de la journée de rejet la plus importante. Une mesure simultanée 

est effectuée en aval de la station collective. 

Les résultats des mesures sont transmis à l'inspection des installations classées, accompagnés de 

commentaires sur les causes des dépassements constatés ainsi que sur les actions correctives mises en 

œuvre ou envisagées. 
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10.4. - Prévention des pollutions accidentelles 

Le transport des produits à l'intérieur de l'établissement doit être effectué avec les précautions 

nécessaires pour éviter le renversement accidentel des emballages (arrimage des fûts, .….). 

Toutes dispositions sont prises pour que les liquides répandus à la suite d'un accident ou d'un incendie (y 
compris les eaux utilisées pour l'extinction) ne puissent gagner directement le milieu récepteur (mise en 

place de ballons gonflables sur les regards d'eaux usées et d'eaux pluviales par exemple). 

Les produits récupérés en cas d'accident ne peuvent être rejetés que dans des conditions conformes au 
présent arrêté ou doivent être éliminés comme les déchets. 

Des réservoirs ou récipients contenant des produits susceptibles de réagir dangereusement ensemble ne 

doivent pas être associés à la même cuvette de rétention. 

ARTICLE 11 ELIMINATION DES DECHETS 

11.1. - Gestion 

L'exploitant devra prendre toutes dispositions nécessaires dans l'exploitation de ses installations pour 

limiter les quantités de déchets produits notamment en effectuant toutes les opérations de recyclage et de 

valorisation techniquement et économiquement possibles. 

11.2. - Déchets d'emballage 

Tous les déchets d'emballages soumis aux dispositions du décret n° 94.609 du 13 juillet 1994, relatif aux 

déchets d'emballages dont les détenteurs ne sont pas les ménages, doivent être valorisés dans des 

installations dûment agréées à cet effet. 

11.3. - Elimination 

L'élimination des déchets qui ne peuvent être valorisés à l'intérieur de l'établissement ou de ses 

dépendances, doit être assurée dans des installations dûment autorisées ou déclarées à cet effet au litre 

du livre 1° du livre V du code de l'environnement relatif aux installations classées. L'exploitant doit être en 

mesure d'en justifier l'élimination. Les documents justificatifs doivent être conservés pendant 3 ans. 

Tout brûlage à l'air libre de déchets de quelque nature qu'ils soient est interdit. 

L'exploitant doit tenir à la disposition de l'inspecteur des installations classées une caractérisation précise 

et une quantification de tous les déchets générés par ses activités. 

11.4. — Transport 

En cas d'enlèvement et de transport, l'exploitant s'assure lors du chargement que les emballages ainsi 

que les modalités d'enlèvement et de transport sont de nature à assurer la protection de l'environnement 

et à respecter les régiementations spéciales en vigueur. 

En cas d'enlèvement par un tiers, l'exploitant s'assure au préalable que l'entreprise de transport est 

déclarée au titre du décret 98.679 du 30 juillet 1998, ou agréée pour le département au titre du décret 

79.981 du 21 novembre 1979 (huiles usagées). 
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ARTICLE 12 BRUIT ET VIBRATIONS 

Les valeurs limites de l'émergence dans les zones à émergence réglementée et de niveau de bruit en 

limite de propriété sont celles fixées en annexe. 

Les dispositions de l'arrêté du 23 janvier 1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement 
par les installations classées pour la protection de l'environnement sont applicables. 

Si un risque de vibration existe, l'étude de ses effets sur les catégories de construction ou ouvrage doit 

être confiée à des personnes compétentes ou à un organisme qualifié et conformément aux règles 

techniques annexées à la circulaire du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement. La périodicité ét la 
nature de ces contrôles doivent être définies en accord avec l'inspecteur des installations classées. Les 

frais occasionnés par ces contrôles sont supportés par l'exploitant. 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 

etc...) gênant pour le voisinage est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention ou au 

signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

ARTICLE 13 PREVENTION DES RISQUES 

13.1. - Détermination des zones de sécurité 

Les zones de sécurité sont déterminées en fonction des quantités d'ammoniac mises en œuvre, stockées 

ou pouvant apparaître en fonctionnement normal où accidentel des installations. Les risques présents 

dans ces zones peuvent induire des conséquences directes ou indirectes sur l'environnement, sur la 

sécurité publique où sur le maintien en sécurité des installations exploitées sur le site. 

L'exploitant détermine sous sa responsabilité les zones de sécurité à l'intérieur de l'instaliation. !l tient à 

jour à la disposition de l'inspecteur des installations classées un plan de ces zones qui doivent être 

matérialisés dans l'établissement par des moyens appropriés (marquage au sol, panneaux, etc.). 

La nature exacte du risque (atmosphère potentiellement explosible, etc.) et les consignes à observer sont 

indiquées à l'entrée de ces zones et en tant que de besoin rappelées à l'intérieur de celles-ci. Ces 

consignes doivent être incluses dans le plan d'urgence. 

L'exploitant doit pouvoir interdire, si nécessaire, l'accès à ces zones. 

Dans les installations où il existe un risque d'incendie ou d'explosion, if est interdit de fumer ou d'apporter 

du feu sous une forme quelconque ou encore d'utiliser des matériels susceptibles de générer des points 
chauds, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un permis de feu délivré et dûment signé par 

l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignée. 

13.2. — Interdiction d’accès 

Les personnes étrangères à l'établissement ne doivent pas avoir libre accès aux installations. En 

l'absence de personnel d'exploitation, les installations sont rendues inaccessibles aux personnes 

étrangères (clôture, fermeture à clef, etc.). 

13.3. - Interdiction de feu 

Dans les zones à risques de l'établissement, il est interdit d'apporter du feu sous une forme quelconque, 

sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet d'un "permis de feu". Cette interdiction doit être 

affichée en caractères apparents. 
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13.4. - Permis de travail et permis de feu dans les zones à risques 

Dans les zones à risques de l'établissement, tous les travaux de réparation ou d'aménagement 

conduisant à une augmentation des risques (emploi d'une flamme ou d'une source chaude, purge des 

circuits...) ne peuvent être effectués qu'après délivrance d'un "permis de travail" et éventuellement d'un 
“permis de feu" et en respectant les règles d'une consigne particulière. 

Le "permis de travail” et éventuellement le "permis de feu" et la consigne particulière doivent être établis 

et visés par l'exploitant où par la personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les travaux sont 

effectués par une entreprise extérieure, le "permis de travail" et éventuellement le "permis de feu" et la 
consigne particulière relative à la sécurité" de l'installation, doivent être cosignés par l'exploitant et 

l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 

Après la fin des travaux et avant la reprise d'activité, une vérification des installations doit être effectuée 

par l'exploitant ou son représentant. 

13.5. - Formation du personnel 

L'exploitant doit prendre toutes les dispositions pour assurer la formation du personnel susceptible 

d'intervenir, en cas de sinistre, à l'usage des matériels de lutte contre l'incendie. 

L'exploitant doit veiller à la qualification professionnelle et à la formation sécurité de son personnel. 

Une formation spécifique est assurée pour le personnel affecté à la conduite ou à la surveillance des 

installations frigorifiques ainsi qu'au personnel non affecté spécifiquement à celles-ci, mais susceptible 

d'intervenir dans celles-ci. 

Cette formation doit notamment comporter : 

- toutes les informations utiles sur l'ammoniac ; 
- les explications nécessaires pour la bonne compréhension des consignes ; 
- des exercices périodiques de simulation d'application des consignes de sécurité prévues par le présent 

arrêté, ainsi qu'un entraînement régulier au maniement des moyens de protection et d'intervention 

affectés à leur établissement. A la demande de l'inspecteur des installations classées, l'exploitant devra 

justifier les exercices qui ont été effectués; 
- un entraînement périodique à la conduite des installations frigorifiques en situation dégradée vis-à-vis de 

la sécurité et à l'intervention sur celles-ci. 

13.6. — Consignes 

Les opérations pouvant présenter des risques (manipulation, etc.) doivent faire l'objet de consignes 

écrites tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. Ces consignes doivent 

notamment indiquer : 
- la fréquence de contrôle des dispositifs de sécurité et de traitement des pollutions et nuisances 

générées; 
- les interdictions de fumer et d'apporter du feu sous une forme quelconque ; 

- les instructions de maintenance et de nettoyage, dont les permis de feu ; 
- les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient où sur une canalisation contenant de l'ammoniac ; 

- les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

- la procédure d'alerte, avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de l'établissement, 

des services incendie et de secours, du centre antipoison etc ; 

- les procédures d'arrêt d'urgence ; 
- l'étiquetage (pictogramme et phrases de risque) des produits dangereux stockés sera indiqué de façon 

très lisibie à proximité des aires permanentes de stockage d'ammoniac. 
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Ces consignes doivent rappeler de manière brève, mais explicite, la nature des produits concernant les 
risques spécifiques associés (incendie, toxicité, pollution des eaux, etc.). 

13.7. — Surveillance permanente des installations 

Un gardiennage est assuré en permanence où un système de transmission d'alarme à distance est mis 

en place de manière qu'un responsable techniquement compétent puisse être alerté et intervenir 

rapidement sur les lieux en toute circonstance. 

Le dispositif de conduite des installations est conçu de façon que le personnei concerné ait 
immédiatement connaissance de toutes dérives des paramètres de conduite par rapport aux conditions 

normales d'exploitation. 

13.8. - Suivi et contrôles périodiques des installations 

L'exploitant détermine la liste des équipements et paramètres de fonctionnement importants, pour la 

sécurité des installations, en fonctionnement normal, en fonctionnement transitoire ou en situation 

accidentelle. Les paramètres importants pour la sécurité des installations sont mesurés, si nécessaire 

enregistrés en continu et équipés d'alarme. 

Les équipements importants pour la sécurité sont de conception simple, d'efficacité et de fiabilité 

éprouvées. Ces caractéristiques doivent être établies à l'origine de l'installation, mais aussi être 

maintenues dans le temps. Les dispositifs sont conçus de manière à résister aux contraintes spécifiques 

iiées aux produits manipulés, à l'exploitation et à l'environnement du système (choc, corrosion. etc.). Ces 

dispositifs et en particulier, les chaînes de transmission sont conçus pour permettre de s'assurer 

périodiquement, par test de leur efficacité. 

Ces équipements sont contrôlés périodiquement et maintenus en état de fonctionnement selon des 

procédures écrites. Les opérations de maintenance et de vérification sont enregistrées et archivées 

pendant trois ans. 

Des consignes écrites doivent préciser la conduite à tenir en cas d'indisponibilité ou de maintenance de 

ces équipements. 

Des dispositions sont prises pour permettre, en toute circonstance, un arrêt d'urgence et la mise en 
sécurité électrique des installations. Les dispositifs utilisés à cet effet sont indépendants des systèmes de 

conduite. Toute disposition contraire doit être justifiée et faire l'objet de mesures compensatoires. Les 

systèmes de mise en sécurité électrique des installations sont à sécurité positive. 

13.9. - Installations électriques 

Toutes les instailations électriques doivent être entretenues en bon état et doivent être contrôlées après 

leur installation où modification. Un contrôle doit être effectué par un organisme agréé tous les trois ans 

au moins. Cet organisme doit très explicitement mentionner les défectuosités relevées dans son rapport 

de contrôle. Ces rapports sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. 

13.10. - Propreté des locaux à risques 

Les locaux à risques doivent être maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à 

éviter les amas de matières combustibles et de poussières susceptibles de s'enflammer ou de propager 

une explosion. Le matériel de nettoyage doit être adapté aux risques présentés par les produits et 

poussières. 
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13.11. - Stockage de palettes 

Tout stockage de palettes vides à l'extérieur devra être éloigné à une distance de 10 mètres de toutes les 

parties du bâtiment . 

13.12. - Opérations de chargement et de vidange d'ammoniac 

Toutes dispositions doivent être prises pour qu'une fuite d'ammoniac lors des opérations de chargement 

et de vidange de l'installation soit rapidement maîtrisée et que son extension soit la plus réduite possible. 

Le véhicule-citerne doit être disposé de façon qu'il ne puisse au cours de manœuvre endommager 

l'équipement fixe ou mobile servant au transvasement ainsi que tout autre équipement où dispositif de 
sécurité de l'installation de réfrigération. De plus, il doit être immobilisé la cabine face à la sortie. 

A l'exception de celles nécessaires à la sécurité des hommes ou à la sécurité des équipements, toute 

opération de dégazage dans l'atmosphère est interdite. Cette interdiction doit faire l'objet d'un marquage 

efficace sur les équipements. 

Un contrôle d'étanchéité doit être effectué avant remplissage de l'installation et à l'issue de chaque 

intervention affectant le circuit emprunté par le frigorigène. 

Lors de leur entretien, de leur réparation ou de la mise au rebut, la vidange de l'installation ainsi que ta 

récupération intégrale des fluides, sont obligatoires. Les opérations correspondantes doivent être 

assurées par une personne compétente. La solution ammoniacale éventuellement produite au cours de 

ces opérations ne doit être rejetée à l'égout qu'après neutralisation. 

Le transvasement par équilibre de phase doit être privilégié. 

Lorsque le transvasement d'ammoniac est effectué à l'aide de flexibles, ceux-ci doivent être équipés 

conformément aux dispositions suivantes : 

- les flexibles doivent être protégés à chacune de leurs extrémités par des dispositifs de sécurité arrétant 

totalement le débit en cas de rupture du flexible; 
- ces dispositifs doivent être automatiques et manœuvrables à distance pour des flexibles d'un diamètre 

supérieur au diamètre nominal 25 millimètres. 

Les flexibles doivent être utilisés et entreposés après utilisation de telle sorte qu'ils ne puissent subir 

aucune détérioration. En particulier, ils ne doivent pas subir de torsion permanente, ni d'écrasement. 

L'état du flexibie, appartenant où non à l'exploitant. doit faire l'objet d'un contrôle avant toute opération de 

transvasement (règlement des transports de matières dangereuses, etc.). 

Les personnes procédant au transvasement doivent être spécifiquement qualifiées et parfaitement 

informées de la conduite à tenir en cas d'accident. 

13.13. - Consommables en cas de sinistre 

L'installation doit disposer de réserves suffisantes de produits ou matières consommables adaptées 

utilisés de manière courante ou occasionnelle pour assurer la protection de l'environnement et lutter 

contre un sinistre éventuel (incendie, rejets toxiques dans le milieu naturel, etc.). 
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13.14. — Information en cas d'incident 

Des consignes écrites sont établies pour la mise en œuvre des moyens d'intervention, d'évacuation du 

personnel et d'appel aux moyens de secours extérieurs. 

13.15. - Equipements en cas de sinistre 

En dehors des moyens appropriés de lutte contre l'incendie, l'exploitant doit mettre à la disposition du 

personnel travaillant dans l'installation frigorifique : 

- des appareils de protection respiratoire en nombre suffisant (au minimum deux) adaptés aux risques 
présentés par l'ammoniac ; ‘ 

- des gants, en nombre suffisant, qui ne devront pas être détériorés par le froid, appropriés au risque et au 
milieu ambiant ; 

- des vêtements et masques de protection adaptés aux risques présentés par l'ammoniac doivent être 

conservés à proximité des dépôts et ateliers d'utilisation ; 

- des brancards pour évacuer d'éventuels blessés ou intoxiqués. 

L'ensemble de ces équipements de protection doit être suffisamment éloigné des réservoirs, accessible 

en toute circonstance et situé à proximité des postes de travail. Ces matériels doivent être entretenus en 

bon état, vérifiés périodiquement et rangés à proximité d'un point d'eau et à l'abri des intempéries. 

L'établissement dispose en permanence d'une réserve d'eau et de l'appareillage approprié (douches, 

douches oculaires, etc.) permettant l'arrosage du personnel atteint par des projections d'ammoniac. Ce 

poste est maintenu en bon état de fonctionnement et régulièrement vérifié. 

  

TITRE V - DISPOSITIONS PARTICULIERES D'AMENAGEMENT ET 
D'EXPLOITATION SPECIFIQUES A CERTAINS ATELIERS OÙ 

INSTALLATIONS DE L'ÉTABLISSEMENT     
  

Les dispositions ci-dessous s'appliquent en supplément des règles générales édictées précédemment. 

ARTICLE 14 INSTALLATION DE CHARGE D’ACCUMULATEURS 

14.1. - L'installation sera dans un local spécifique à une distance d'au moins 5 m des limites de propriété. 

14.2. - Les locaux abritant l'installation doivent présenter les caractéristiques de réaction et de résistance 
au feu minimales suivantes : 

- murs et planchers hauts coupe-feu de degré 2 heures 

- couverture incombustible, 

- portes intérieures coupe-feu de degré 1/2 heure et munies d'un ferme-porte ou d'un dispositif assurant 

leur fermeture automatique, 
- porte donnant vers l'extérieur pare-flamme de degré 1/2 heure, 
- pour les autres matériaux : classe MO (incombustibles) . 

Les locaux doivent être équipés en partie haute de dispositifs permettant l'évacuation des fumées et gaz 
de combustion dégagés en cas d'incendie (ilanterneaux en toiture, ouvrants en façade ou tout autre 
dispositif équivalent). Les commandes d'ouverture manuelle sont placées à proximité des accès. Le 

système de désenfumage doit être adapté aux risques particuliers de l'installation 
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14.3. - Sans préjudice des dispositions du code du travail, les locaux doivent être convenablement ventilés 

pour éviter tout risque d'atmosphère explosible ou nocive. Le débouché à l'atmosphère de la ventilation 

doit être placé aussi loin que possible des habitations voisines. Le débit d'extraction est donné par les 

formules ci-après suivant les différents cas : 

*Pour les batteries dites ouvertes et les ateliers de charge de batteries : 
Q=0,05nl 

*Pour les batteries dites à recombinaison : 

Q =0,0025ni 

où 
Q = débit minimal de ventilation, en m3/h 
n = nombre total d'éléments de batteries en charge simultanément 
1 = courant d'électrolyse, en À 

14.4. - Les équipements métalliques (réservoirs, cuves, canalisations) doivent être mis à la terre 

conformément aux règlements et aux normes applicables, compte tenu notamment de la nature explosive 

ou inflammable des produits. 

14.5 - Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des produits dangereux pour 

l'homme ou susceptibles de créer une pollution de l'eau où du sol doit être étanche, incombustible et 

équipé de façon à pouvoir recueillir ou traiter les eaux de lavage et les produits répandus 

accidentellement ; pour cela un seuil surélevé par rapport au niveau du sol ou tout dispositif équivalent les 

sépare de l'extérieur ou d'autres aires ou locaux. Les produits recueillis sont de préférence récupérés et 

recyclés, en cas d'impossibilité traités comme des déchets. 

14.6 - L'exploitant recense, sous sa responsabilité et avec l'aide éventuelle d'organismes spécialisés, les 

parties de l'installation présentant un risque spécifique pouvant avoir des conséquences directes où 

indirectes sur l'environnement, la sécurité publique ou le maintien en sécurité de l'installation. électrique 

Les parties d'installation présentant un risque spécifique tel qu'identifié ci-dessus, sont équipées de 

détecteurs d'hydrogène. 

Pour les parties de l'installation équipées de détecteur d'hydrogène, le seuil de la concentration limite en 

hydrogène admise dans le local sera pris à 25% de la LE. (limite inférieure d'explosivité), soit 1% 

d'hydrogène dans l'air. Le dépassement de ce seuil devra interrompre automatiquement l'opération de 

charge et déclencher une alarme. 

Pour les parties de l'installation identifiées non équipées de détecteur d'hydrogène, l'interruption des 

systèmes d'extraction d'air { hors interruption prévue en fonctionnement normal de l'installation) devra 

interrompre automatiquement, également, l'opération de charge et déclencher une alarme. 

ARTICLE 15 PREVENTION DE LA LEGIONELLOSE DANS LES 2 CIRCUITS DE 

REFROIDISSEMENT 

15.1 - Conception et implantation 

L'alimentation en eau d'appoint de chaque système de refroidissement sera dotée d’un compteur. 

Le circuit d'alimentation en eau du système de refroidissement sera équipé d'un ensemble de protection 

par disconnection situé en amont de tout traitement de l'eau d'alimentation. 

Les rejets d’aérosols ne seront situés ni au droit d’une prise d'air, ni au droit d'ouvrants. Les points de 

rejet seront en outre disposés de façon à éviter le siphonnage de l'air chargé de gouttelettes dans les 

conduits de ventilation d'immeubles avoisinants où les cours intérieures. 

20



15.2 - Entretien des circuits 

L'exploitant devra maintenir en bon état de surface, propre et lisse, et exempt de tout dépôt le garnissage 
et les parties périphériques en contact avec l'eau (et notamment les séparateurs de gouttelettes, 

caissons.) pendant toute la durée de fonctionnement du système de refroidissement. 

Avant la remise en service du système de refroidissement intervenant après un arrêt prolongé, et en tout 

état de cause au moins une fois par an, l'exploitant procèdera à : 

- une vidange complète des circuits d'eau destinée à être pulvérisée ainsi que des circuits d'eau 
d'appoint ; 

- Un nettoyage mécanique et/ou chimique d'eau, des garnissages et des parties périphériques ; 

- une désinfection par un produit dont l'efficacité vis-à-vis de l'élimination des légionella a été 
reconnue, tel que le chlore ou tout autre désinfectant présentant des garanties équivalentes. 

Cette désinfection s'appliquera, le cas échéant, à tout poste de traitement d'eau situé en amont de 
l'alimentation en eau du système de refroidissement. 

Lors des opérations de vidange des circuits, les eaux résiduaires seront soit rejetées à l'égout soit 
récupérées et éliminées dans un centre de traitement des déchets dûment autorisé à cet effet au titre de 

la législation des installations classées. Les rejets à l'égout ne devront pas nuire à la sécurité des 
personnes ni à la conservation des ouvrages. 

Si l'exploitant justifie d'une impossibilité technique à respecter les dispositions du présent article, il devra 

mettre en œuvre un traitement efficace contre la prolifération des légionella, validé in situ par des 

analyses d'eau pour recherche de légionella, dont une au moins interviendra sur la période de mai à 
octobre. 

Pour assurer une bonne maintenance du système de refroidissement, l'exploitant devra faire appel à du 

personnel compétent dans le domaine du traitement de l'eau. 

L'exploitant reportera systématiquement et chronologiquement toute intervention réalisée sur le système 
de refroidissement dans un livret d'entretien, et notamment : 

-__ le nom et la qualité du responsable technique de l'installation, 
-__ le relevé au moins mensuel des volumes d'eau consommée, 

-__ les périodes de fonctionnement et d'arrêt, 
- les opérations de vidange, nettoyage et désinfection (dates, nature des opérations, identification des 

interventions, nature et concentration des produits de traitement), 

- les analyses liées à la gestion des installations (température, conductivité, pH, TH, TAC, concentration 
en chlorure, concentration en légionnella, etc. ). 

Les plans des installations comprenant notamment le schéma à jour des circuits de refroidissement 
devront être annexés au livret d'entretien. 

Le livret d'entretien sera tenu à la disposition de l'inspection des installations classées. 

15.3 - Protection des travailleurs 

Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant mettra à disposition des personnels 

intervenant à l'intérieur ou à proximité du système de refroidissement et susceptibles d'être exposés par 
voie respiratoire aux aérosols des équipements individuels de protection adaptés (masque pour aérosols 

biologiques, gants..), destiné à les protéger contre l'exposition : 

- aux produits chimiques ; 
- aux aérosols d'eau susceptibles de contenir des germes pathogènes. 
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Un panneau devra signaler le port de masque obligatoire. 

15.4 - Contrôles 

L'inspecteur des installations classées pourra à tout moment demander à l'exploitant d'effectuer des 

prélèvements et analyses en vue d'apprécier l'efficacité de l'entretien et de la maintenance des circuits 
d'eau liés au fonctionnement du système de refroidissement. 

Ces prélèvements et analyses microbiologiques et physico-chimiques seront réalisés par un laboratoire 
qualifié dont le choix sera soumis à l'avis de l'inspection des installations classées. / 

Les frais des prélèvements et des analyses seront supportés par l'exploitant. Les résultats d'analyses 

seront adressés sans délai à l'inspection des installations classées. 

Si les résultats d'analyses mettent en évidence une concentration en légionella supérieure à 10 unités 

formant colonies par litre d'eau, l'exploitant devra immédiatement stopper le fonctionnement du système 
de refroidissement. Sa remise en service sera conditionnée au respect des dispositions de l'alinéa 2 de 

l'article 3.2 du présent arrêté. 

Si les résultats d'analyses réalisées mettent en évidence une concentration en légionella comprise entre 

10 et 10° Unités Formant Colonies (UFC) par litre d'eau, l'exploitant devra mettre en œuvre les mesures 
nécessaires pour abaisser la concentration en légionella en dessous de 10% UFC. De plus, il fera réaliser 

un nouveau contrôle de la concentration en légionella un mois après le premier prélèvement. Le contrôle 

mensuel sera renouvelé tant que cette concentration restera comprise entre ces deux valeurs. 

  

  
TITRE Vi:- DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

  
  

ARTICLE 16 DELAIS ET VOIES DE RECOURS 

La présente décision peut-être contestée selon les modalités suivantes : 

J soit un recours administratif (soit un recours gracieux devant le préfet, soit un recours 

hiérarchique devant le ministre chargé de l'environnement). 

° par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

+ par les tiers dans un délai de deux mois à compter de sa publication où de son 

affichage. 

# soit un recours contentieux devant le tribunal administratif de POITIERS : 

e par l'exploitant dans un délai de deux mois à compter de sa notification. 

e par les tiers dans un délai de quatre ans à compter de sa publication ou de son 

affichage. 

Aucun de ces recours n'a d'effet suspensif sur l'exécution de cette décision. 
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ARTICLE 17 PUBLICATION 

Conformément aux dispositions réglementaires en vigueur, un extrait du présent arrêté, énumérant les 
conditions auxquelles l'autorisation est accordée, sera affiché à la mairie de Barbezieux Saint Hilaire 
pendant une durée minimum d'un mois avec mention de la possibilité pour les tiers de consulter sur place 
ou à la sous-préfecture de Cognac (direction de l'administration générale) : procès-verbal de 
l'accomplissement de cette formalité sera dressé par les soins du maire. 

Le même extrait sera affiché en permanence de façon visible dans l'installation par les soins du 
bénéficiaire de l'autorisation. 

Un avis sera inséré, par les soins du préfet, et aux frais de l'exploitant, dans deux journaux locaux ou 
régionaux, diffusés dans tout le département. 

ARTICLE 18 Ampliation du présent arrêté sera notifiée à Monsieur le Directeur de la Société LES 
MOULINS DE SAINT-PREUIL par le maire de BARBEZIEUX SAINT HILAIRE. 

ARTICLE 19 Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés. 

ARTICLE 20 Le secrétaire général de la préfecture, le sous-préfet de Cognac, le maire de BARBEZIEUX 
SAINT HILAIRE, le directeur régional de l'industrie, de la recherche et de l'environnement et l'inspecteur 

des installations classées sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté. 

ANGOULEME, le 17 avril 2002 

PILE PREFET, 
Le secrétaire général, 

Hervé JONATHAN 
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